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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 4.813 du 11 novembre 1971 
acceptant la démission du Vicaire Général du 
Diocèse de Monaco. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle Pontificale « Qtiemadmodum » du 
15 mars 1886, portant Convention entre le Saint-
Siège et la Principauté de Monaco pour l'érection 
et l'organisation du Diocèse de Monaco; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 28 septembre 
1887, qui déclare la susdite Bulle Pontificale exécutoire 
dans toutes ses dispoSitions comme Loi d'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.244, du 3 décembre 
1955, constituant le Statut des ecclésiastiques; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.194, du 19 février 1960, 
portant nomination d'un Chanoine titulaire du cha-
pitre du Diocèse de Monaco; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.204, du 20 février 
1960, déterminant le rang protocolaire de M. le 
Chanoine Louis Laureux; 

Vu la' délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 4 novembre 1971, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

Est acceptée la démission de Mgr Louis Laureux, 
Chanoine titulaire du Diccèse de Monaco, de sa 
charge de Vicaire Général dudit Diocèse, à compter 
du ler novembre 1971. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pro-
mulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze novem 
bre mil neuf:cent soixante-et-onze. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. 13LANCI4Y. 

Ordonnance Souveraine n° 4.814 dû 11 novembre 1971 
conférant l'honorariat' à un fonctionnaire. 

RAINIER M 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des Fonctionnaires et agents 
de l'Ordre adMinistratif; 

Vu Notre Ordonnance no 4.252, du 17 février 1969, 
nommant le Contrôleur Général des Dépenses; 

Vu la délibération du Conseil de Gouverneinent 
en date du 28 octobre 1971, qui Nous a été commu-
niquée par Nctre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'honorariat est conféré à M. Jean Cerutti, ancien 
Contrôleur Général des Dépenses. 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 

'chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze novem-
bre mil neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.815 du 12 novembre 1971 
portant nomination d'un médecin adjoint au Service 
de Médecine Générale du Centre' Hospitalier Prit,- 
cesse Grace. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi 	127, du 15 janvier 1930, constituant 
l'Hôpital en établissement public autonome; 

Vu la Loi n7  188, du 18 juillet 1934, relative aux 
fonctions publiques; 

Vu Notre. Ordonnance no 2.963, du 16 février 1963, 
sur l'organisation administrative du Centre Hospi-
talier Princesse Grace, modifiée par Nos Ordonnances 
no 3.165, du 15 avril 1964 et n° 4.382, du 8 décembre 
1969; 

Vu la délibération ,du Conseil de Gouvernement 
en date du 4 novembre 1971, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 
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Avons OrdOnné et Ordonnims 
M. le Docteur Jean-Louis Camporà est nominé 

médecin adjoint au Service de Médecine Générale 
du Centre Hospitalier Princesse Grace, a compter 
du ler décembre 1971. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pro-
mulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze novem- 
bre mil• neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCIIY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.816 du 12 novembre 1971 
portant nomination d'un médeein-anesthésiologiste 
adjoint au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DI3 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 127, du 15 janvier 1930, constituant 
l'Hôpital en établissement public autonome; 

Vu la Loi n° 188, du 18 juillet 1934, relative aux 
fonctions publiques;, 

Vu Notre Ordonnance no 2.963, du 16 février 1963, 
sur l'organisation administrative du Centre Hospi-
tal Princesse Grace, modifiée par Nos Ordonnances 
00 3.165, du 15 avril 1964 et n° 4.382, du 8 décembre 
1969; 

Vu la 'délibération du..Conseil de Gouvernement 
en date du 4 novembre 1971, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. le Docteur Robert Searlot est nommé médecin-

anesthésiologiste adjoint au Centre Hospitalier Prin-
cesse Grace, à compter du ler décembre 197L 

Notre Secrétaire d'État,-  Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre -Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordanahce. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dôuze novem-
bre mil neuf cent soixante-et-onze. 

Ordonnance Souveraine n° 4.817 du 12 novembre 1971 
portant nomination du Conseiller Principal d'Édu-
cation au Lycée Albert ler. 

RAINIER III 
PAR LA GRACI3 DB DIIIU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif; 

Vu Notre Ordonnance n° 4.127, du 25 octobre 
1968, portant nomination d'un Surveillant Général 
au Lycée Albert 1 or; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du ler octobre 1971, qui Nous a été commu-
niquée par 'Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. André Vatrican, Surveillant Général au 
Lycée Albert ler, est nommé Conseiller Principal 
d'Éducation (6e échelon) dans le même établissement, 
à compter de ler janvier 1971. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul 
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palaip à Monaco, le douze novem 
bre mil neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCHI,. 

Ordonnance Souveraine n° 4.818 du 12 novembre 1971 
portant nomination d'un rédacteur au Ministère 
d'État (Département des Travaux Publics et des 
Affaires Sociales). 

RAINIER III 
PAR LA GRACII Dg DIIIU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 4 novembre 1971,ui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Denis Rayera est nominé rédacteur au Minis-
tère d'État (Département des TravauX Publics et des 
Affaires Sociales). 

Cette nomination prend effet à- compter du 1 er no-
vembre 1971. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pro-
mulgation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze novem-
bre mil neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.819 du 12 novembre 1971 
portant titularisation d'un fonctionnaire. 

RAINIER III 
PAR -LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordétnnance no 84, du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des fonctionnaires et agents de 
l'Ordre administratif; 

Vu la délibération du Conseil de.  Gouvernement 
en date du 21 octobre 1971, qui. Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M, Serge Manzone, Commis-comptable stagiaire 
à la Trésorerie Générale des Finances, est titularisé 
dans ses fonctions (7e classe), à compter du ler janvier 
1971. 

Notre Seçrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze novem-
bre rail neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
P. BLANC I'. 

DÉCISION SOUVERAINE 

Décision Souveraine instituant un Grand Prix d'Océa- 
mOgraphie dénommé « Albert 1 " de 11,1onacb ». 

RAINIER III 
PAR LA ÉIRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la 
Société de Géographie, tendant à rehausser l'éclat 
de la commémoration de son cent-cinquantième 
anniversaire et à en perpétuer le souvenir par l'ins-
titution d'un Grand Prix d'Océanographie auquel 
serait associé le nom de Notre illustre Aïeul, le Prince 
Albert ler, fondateur de cette science; 

Voulant stimuler l'émulation des chercheurs eh 
offrant aux Meilleurs d'entre eux un témôigtiage 
officiel de NOtre estime pour les travaux accomplis, 
les dangers encourus, les découvertes effectuées sur 
mer et au sein des profondeurs sous-marines où la 
part de l'inconnu est encore immense; 

Considérant qu'une médaille en or remise pério-
diquement à l'un (les candidats proposés par la 
Société de Géographie est de nature à encourager la 
recherche sur la voie tracée par Note illustre Aïeul; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Il est institué un Grand Prix d'Océanographie 

déndmmé « Albert ler de Monaco ». 

ART. 2. 
Ce,prix sera remis par Nous sous la forme d'une 

médaille en or comportant : 
— à l'avers : 	du Prince Albert ler en tenue 

d'académicien, entourée de la légende.  
« Albert 	- Prince de Monaco - 
1848-1922 »; 

— au revers 
— dans sa partie supérieure : la mention « Grand 

Prix d'Océanographie - Fondation Rainier III 
de Monaco - MCMLXXI »; 

— dans sa partie inférieure : le nom du bénéfi- 
ciaire et la date de la remise de la médaille, 

ART. 3. 
La Commission centrale de la Société de Géogra-

phie Nous proposera chaque année, dans la Seconde 
quinzaine du mois d'octobre, trois noms de candidats 
dont les mérites respectifs seront résumés et comparés 
dans un mémoire, joint aux propositions, 
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ART. 4. 

Si l'éminence des travaux et la notoriété de leur 
auteur justifient la délivrance` du 'Prix, le nom du 
lauréat retenu par Nous sera cornniunigité a la Com-
mission centrale de la Société dé Géographie. 

ART. 5. 

Ce prix sera remis en Principauté au cours du 
trimestre suivant, en présence d'un délégué de la. 
Société de Géographie. 

ART. 6 

Notre Secrétaire d'État et Notre Ministre d'État 
sont chargés de l'exécution de la présente Décision. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze 
novembre mil neuf cent soixante-et-onze. 

RAINIER.  

Arrêtons 

ARTICLE PREMten.. 
Le - tableaux' dés sabstanees'vénéneuses tels çitt'ils ont été 

établis' par l'Arrêté 'Ministériel. no' 68-321 du* 14 Octobre 1968, 
susvisé, sont modifiés selôn les dispositions de l'annexe jointe 
au présent Arrêté. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement, pour l'Intérieur est 
chargé de l'exécution dti présent Arrêté. 

	

. 	. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit nOveM-

bre mil neuf cent soixante-et-onze. 

	

Le i1%Îiïr sire 
. 	. 

d'An : 
F-D G ItEGil.  

ANNEXE' A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL No 11-294 

ARTICLE PR Elvl I 

Sont inscrits à la section 1 des tableaux des substances 
vénéneuses les produits suivants : 

Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

. -irrété Ministériel no 71-294 du 8 novembre 1971 
portant mornfication aux tableaux des substances 
vériéneuses. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Loi n° 8 du 14 août 1918, modifiée par la Loi no 578 
du 23 juillet 1953, sur l'importation, k commerce, la détention 
et l'usage des substances vénéneuses, notamment l'opium, la 
morphine et la cocaïne; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 151 du 13 février 1951;  réglemen-
tant l'exercice de la pharmacie., de l'herboristerie, des produits 
pharmaceutiques, des sérums et des produits d'origine orga-. 
nique; 

Vu la Loi n° 565 du 15 juin 1952, trodifiée par la Loi no 578 
du 23 juillet 1953 et par l'Ordonnance4.,oi n° 658 du 19 mars 
1959, réglementant la pharmacie; 1' herboristerie, les Produits 
pharmaceutiques, les sérums et les produits d'origine organique; 

Vu la Loi n° 890 du ler juillet 1970 sur les stupéfiants: 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 7J3 du 7 mai 1953 régle-

mentant la détention, Pimpôrtation, le commerce et l'usage 
des substances vénéneuses; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 754 du 7 mai 1953 portant 
application de la Loi n° 565 du 15 juin 1952 Susvisée; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 68a21 da l4 octobre 1968 fixant 
la composition des sections I et 2 des tableaux des substances 
vénéneuses, modifié. 

Vu la délibération .du Conseil de Gonvernernent en date 
du 4 novembre 1971; 

TAIILELJ A.. 
Acide [(chloro-4 benzoyl)-3 1iiéthoxy-,6 méthyl-2 incloly1-1] 

acétique et ses sels. 
Benzoctarnine ou (N-Méthyl aminométhyl)-9 éthario-9,10 

JOH-anthracène et ses sels. 
Capréornycine et ses sels. 
Dopamine ou (Dihydroxy-3,4 phényI)-2 éthylamine et ses sels. 
Flurazépam ou Chloro-9 (diéthylamino-2 éthYI)-1 (flubrO.2 phé-

nyl)-5 dihydro-I,3 2H-benzo [fi diazépine-1,4- one-2 et ses 
sels. 	 , . 	. . 

Gliclazide ou (Méthyl-4 phényisulfony1)-1 (perhydrocyclopenta 
[c] pyrrolyl-2)-3 urée et ses sels. 

1odo-5 désoxy-2 cytidine et ses sels. 
Méclrogestone ou Dirnéthy4 ,béta, 17 alpha prégnadi,hie-

4,6 clione-3,20. dl[Tort-butylamino-1 (chloro-2 m'éthyl-5 
phénoxy)-3 propanol] et ses sels. 

TA I3LEAU C. 
Acide ioxitalamique ou acide acétamido-5 (hydroxy-2 éthylcar- 

bamoy1)-3 	 benzOïque et se sels. 
Calcitonine. 
Chloro-2 niéthyl-6 [(pyrrolicliny1-1) acétyl] amino-1 benzène 

'et.ses sels. 
Clobenzorex ou D-(-I-)-(chloro-2 benzypalpha-triéthyl phéné-

thylamine et ses sels. 
Lidollazine 	[bis-(fincro-4 phény0-4,4 butyl)-4 pipéraziny1-1 

acétoxylidide ;-2',6' et ses sels. 
Oestrogènes conjugués. 
Sulpiride ou N-[(Ethyl-1 pyrrolidinyl-2) méthyl] méthoxy-2 

sulfamoy1-5 bcnzamide et ses sels. *. • 
Viquidil ou (Méthoxy-é quinoly1-4)-1 (viny1-3 pipértdyi-4)-3 

propanone-1 et ses sels. 
Xantinol (nicotinate de) ou Niçotinate de rhydroXy-2 Rhydroxy-2 

éthyl) rnéthylarnino1-3 propyl ;-7 diméthy1-1,3 dioxo-2,6 
tétrahyclro-1,2,3,6 purine. 

ART. 2. 
Sont inscrits à la section Il du Tableau C des substances 

vénéneuses les produits suivants 

Dihydreergotainine (éthane sulionate ou méthane suitbnate dé). 
Dihydroergocornine (éthane sulfonate ôu.méthane suifonate de), 



Dihydroergocristine (éthane sulfonate ou Méthane sulfonate de)„ 
Dihydroergokryptine (éthane sulfonate DU méthane sulfonate de). 

(l'association des trois dernières substances pouVant etre 
dénommée : dihydroergotoxine, éthane ou méthane sulfonate 
de). .  
Méthysergide ou (+)-N-(EthY1-1 hydroxy-2 éthyl) méthy1-1 

lysergamide. 

ART. 3. 
Sont inscrits à la section II du tableau 'C des substances 

vénéneuses les produits suivants : 

Thyroïde (poudre et extrait de). 
Triiodo-3,3',5 thyronine et ses sels. 

Aar. 4. 
Sont radiés de la section 11 du tableau A et sont inscrits à la 

section II du tableau C des substances vénéneuses les produits 
suivants : 
Camylofine ou [(Diéthylamino-2 éthyl) athinol-2 phény1-2 acétate 

d'isoamyle et ses sels. 

ART. 5. 

Sont radiés de la section Il du tableau C des substances 
vénéneuses les produits suivants : 

Méthyl-5 bromo-7 oxine et ses sels. 
Méthyl-5 oxine et ses sels (notamment le n-dodécylsulfate). 
Pectate de Bismuth. 

Arrêté Ministériel no 71-295, du 12 novembre 1971 
fixant le prix de vente des tabacs. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3039 du 19 août 1963, 

rendant exécutoire à Monaco la Convention de voisinage franco-
monégasque signée à Paris le 18 mai 1963; 

Vu l'article 19 - titre III de cette convention; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 11 novembre 1971; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente des produits de tabacs désignés ci-dessous 
est fixé ainsi qu'il suit à partir du Veneedi 5 novembre 1971 : 

Prix de vente 
aux consommateurs 

l'étui, le paquet, 
Produits Français : 	 ou la pochette 

Cigares : Agio City, l'étui de 20  	5,60 
Cigarettes : Gallia (Triple Filtre) en 20  	2,30 
Scaferlati : Ranelagh en 50 g 	 2,80 

- Produits du Marché Commun : 
Cigarettes : Kent Menthol 100 mm en 20 

	
3,60 

Kent Menthol K.S. 	 3,20 
State Express  

	
3,20 

- Cigares de la Havane : 	 Prix de l'unité 
Monte Cristo Espécial  	 10,40 
Monte Cristo No 1  	8,20 
Upmann Londasles 	 8,00 
Monte Cristo No 3  	6,80 
Uptnann Crystales  	 6,40 
Partagas Cotona  	6,00 
Uprnarm Mirables 	 5,40 
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Partagas Corona Senior  	5,40 
Upmann Corolla MrOor  	5,40 
Romeo y Julieta Ceilros de Luxe  	5,40 
Partàgas Petit Corot%  	4,40 
Hoyo de Monterrey Palinas Extra  	4,00 
Upmann Regalia 	, 	3,80 
Partagas Petits Partugas  	3,80 
Por Larranaga Morre-Carlo  	3,80 
Romeo y Julieta Regalia de Londres  	3,80 
Uptinann Aromaticos  	3,80 
Partagas Conchas  	3,40 
Partagas Belvedei-es  	3,40 
Uptienn Epictires  	3,40 
Upmann Préciosa  	2,80 
Partagas Petit Bouquet  	2,80 

ART. 2. 
Monsieur le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

et l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 'Hôtel du Gouvernement, le douze 
novembre mil neuf cent soixante-et-onze. 

Le Ministre d'État : 
F-D GREOFI 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 12 novembre 1971. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 71-60. du 15 novembre 1971 régle-
mentant la ciralation et le stationnement des 
véhicules à Moneco-Ville à l'occasion de la Fête 
Nationale. 

Nous, Maire de la Ville dé Monaco, 
Vu la Loi no 30 du 3 mai 1920 sur l'organisation municipale; 
Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la déli-

mitation du donriaine; 
Vu l'Ordotinanée Souveraine no 1691 du 17 décembre 1957, 

portant réglementation de la Police et de la Circulation Routière 
(Code de la Route); 

Vu l'Arrêté Municipd n° 73 du 20 juillet 1960 portant codi-
fication des textes sur la circulation et sur le stationnement des 
véhicules; 

Vu l'agrément de S. E. M. le Ministre d'État en date du 
15 novembre 1971; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le jeudi 18 novembre 1971 et le vendredi 19 novembre 1971, 

'à l'occasion 'de la Pète Nationale et de sa préparation la cir-
culation et le stationnement des véhicules à Monaco-Ville sont 
réglementés ainsi qu'il suit 

ART. 2. 
Du jeudi 18 novembre 1971, à 16 heures; au vendredi 19 no-

vembre 1971, à 14 heures, le stationnement des -véhicules est 
interdit sur toute la longueur de l'avenue Saint-Martin. 

Le vendredi 19 noVeinbre 1971, de 7 heures à 14 heures, le 
stationnement des véhicules est également interdit : 

- rue de l'Église, 
- rue de l'Abbaye, 
- place du Musée Océanographique. 
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ART. 3. 
Le vendredi 19 novembre 1971, de 7 heures à 13 heures, les 

dispositions instituant un sens t'inique dans les artères à. Monaco-
Ville sont suspendues. 

ART. 4. 
Le vendredi 19 novembre 1971, de .9 heures à 13 heures, 

l'accès de Monaco-Villa est interdit à tous véhicules à l'excep-
tion : 

— des véhicules porteurs d'un laissez-passer délivré par Je 
Ministère d'État; 

— des autobus de la ville, 
— des taxis. 

ART. 5. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour 

suivie conformément à la Loi. 

Monaco, le 15 novembre 1971. 
Le Maire : 

J.-L. MEDECIN. 

Arrêté Municipal no 71-61 du 16 novembre 1971 por-
tant autorisation de procéder au relèvement des 
fosses communes (adultes-enfants) dans le Cime-
tière de Monaco. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco; 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai 1920 sur l'organisation municipale 

modifiée et complétée par les Lois nos 64, 505, 717 et 839, des 
3 janvier 1923, 19 juillet 1949, 27 décembre 1961 et par l'Ordon-
nance-Loi n° 670 da 19 septembre 1959; 

Vu l'Ordonnance du 11:juillet 1909 sur la Police Municipale, 
modifiée par les Ordonnances des 15 juin 1914 et 3 février 1931, 
l'Ordonnance-Loi r° 164 du 9 juillet 1932 et l'Ordonnance 
Souveraine no 2338 du 27 septembre 1960; 

Vu l'agrément de S. E. M. le Ministre d'État en date du 
Il novembre 1971; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Monégasque de Thanatologie (Somotha) est 

autorisée à procéder dans le Cimetière, au relèvement des fosses 
communes : 
Adules : dû piquet n° 271 du 8 janvier 1964 

au piquet n° 341 du 23 décembre 1964 inclus 

Enfants. ; du piquet n° 62 du 19 février 1966 
au piquet n° 68 du 26 janvier 1967 inclus 

ART. 2. 
Les familles qui désirent conserver les objets déposés dans 

le Cimetière sur les emplacements à renouveler devront les faire 
enlever dans le déca: de 15 jours à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco ». 

Passé ce délai, ces objets seront enlevés d'office conservés 
pendant un mois d la disposition des familles puis, le cas échéant, 
détruits. 

Monaco, le 16 noembre 1971. 

Le Affaire : 
3.-L. MEDECIN, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

AI* de vacance d'emploi relatif à un poste de médecin- 
pédiatre, attaché au Centre Hospitalier Princesse 
Grace. 

Vu la Loi n° 188 du 18 juillet 1934, relative aux emplois 
publics; 	. 

Vu la Loi n° -127 du 15 janvier 1930, constituant l'hôpital 
en &ablissement public autonome; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2963 du 16 février 1963, 
modifiée, sur l'organisation administrative du Centre Hospi-
talier Princesse Grace; 

est donné avis qu'un poste de médecin-pédiatre, attaché 
au Centre Hospitalier Princesse Gracc, est vacant. 

Tous renseignements reratifs à cette fonction peuvent être 
recueillis auprès de la Direction de l'Établissement. 

Les candidats deVront être pourvus d 4un diplôme de docteur 
en médecine et de titres et références justifiant de Ieur compé-
tence en pédiatrie. Ils auront à adresser leur demande, accom-
pagnée de toutes pièces justificatives (extrait. d'acte de naissance, 
certificat de nationalité, copie des diplômes, titres et références, 
certificat de bonnes vie et moeurs, extrait du casier judiciaire), 
dans les vingt jours de la publication du présent avis, à M. le 
Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

L'admission à la fonction sera prononcée sur titres et réfé-
rences. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'em-
ploi sera réservée aux candidats de nationalité monégasçue. 

Le jury d'examen sera ainsi composé : 
MM. le Médecin Inspecteur de l'Action Sanitaire et Sociale, 

Président; 
le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale; 
le Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grue; 
le Professeur C.-L. Chatelin, chirurgien-chef du Centre 

Hospitalier Princesse Grace; 
le Docteur C. Bernasconi, représentant le corps 

médical hospitalier. 

Gante des médecins 1971. Permutations'. 

Le garde du dimanche 28 novembre 1971 sera assurée par 
M. le Docteur Nicorini, aux lieu et place de M. le Dr Lamtaraglia. 

La garde du dimanche 19 décembre 1971 sera assurée par 
M. le Docteur Larnuraglia, aux lieu et place de M. le Dr Nlcorini. 

La,garde du dimanche 21 Novembre 1971, sera assure par 
M. le Docteur Ravarino faux lieu et place de M. le Docteur 
Casavecchia empêché. 

Par contre, M. le Docteur Caàavecchia assurera la garde du 
dimanche 12 Décembre 1971, aux lieu et place de M. le Docteur 
Ravarino. 
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DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales 

Circulaire no 71-83 du 9 novembre 1971 fixant les 
taux minima des salaires mensuels du personnel 
des maisons d'édition, à compter du ler novembre 
1971. 

I. - En application des diSpositions de la Loi no 739 du 
16 mars 1963 et de l'Arrêté Ministériel no 63-131 du 21 mai 
1963 pris pour son application;  les 'tanx minima des salaires 
du personnel des maisons d'édition ne peuvent, en aucun cas 
être inférieurs aux salaires ci-dessous : 

A. - SALAIRES «EMPLOYES» 
(40 h. hebd. 173,33 par mois) 

Catégories Anciennes 
Références 

A ppointem. 
mensuels 

Appointements 
annu'els 1971 

1 118 1.006 12.619 
11 125 1.019 12.781 
III 130 1.029 12.911 
IV 140 1.040 13.054 
V 150 1.052 13.199 
VI 160 1.075 13.492 
VII 170 1.098 13.780 
VIII 185 1.132 14.215 
IX 200 1.166 14.647 
X 212 1.202 15.097 

B. - SALAIRES «AGENTS DE MAITRISE 	CADRES» 
(40 h. hebd. 173,33 par mois)  

Catégories Anciennes 
Références 

Appointent 
mensuels 

Appointements 
annuels 1971 

A 192 1.155 14.504 
B 204 1.190 14.941 
C 222 1.285 16.137 
D 230 1.332 16.729 
E 240 1.394 17.513 
F 264 1.529 19.212 
G 280 1.604 20.147 
1-1 294 1.698 21.077 
f 300 1.710 21.485 
J 325 1.807 22.691 
K 350 1.943 24.405 
L 375 2,081 26.139 .  
M 400 2.221 27.896 
N 425 2.358 29.623 
0 475 2.637 33,126 
P 500 2.775 34.864 
R 525 2.913 36.597 
S 550 3.053 38.343 

Nota : Ces barèmes incluent tous les éléments de rémuné-
ration, quels que soient leur forme, leur périodicité, leur caractère 
individuel ou collectif, par exemple : plus-value en sommes ou  

en pointS, Pritnes, points débloqués ou .9tiPplérnentairésinté-
reSsernents, forfait, suppléments annuels,' majeratiens' d'ancien-
neté supérieures à celles cl-après etc, à l'exclUsion seulement 
de la prime d'ancienneté ci-après... 

La garantie des appointements mensuels'bénéficie, au prorata 
de leur tempS de présence dans l'entreprise, aux seuls agems 
jnstifiant d'au moins trois mois d'activité dans cette entreprise. 

C. - PRIMES D'ANCIENNETE 
En sus de lenr salaires; les emPloyés, les agents de maîtrise 

et les cadres recevront une majoration 'Selon leur temps de 
présence dans l'entreprise qui ne deVrà pas être infériettre à 

- 3 % au bOut de 3 ans de présence 
- 6 % au bout de 6 ans de préseriée 
- 9 % au 'bout de 9 ans de présence 
- 12 % au bout de 12 ans de présence 
- 15 % au bout de 15 ans de présence. 

H. - Il est rappelé que la rémunération totale acquise par le 
salarié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de travail 
accomplies doivent être intégralement déclarés aux organismes 
sociaux. 

111. - A ces salaireS minima s'ajoute Pindemnit6 exCeption-
nelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux orga-
nismes sociaux. 

Circulaire n° 71-84 du 11 nove/libre 1971 relative à la 
situation générale du marché du travail au 1" no-
vembre 1971. 

La situation générale du marché du travail au 1" novembre 
1971 se présente ainsi avec rappel des chiffres au ler novembre 
1970 et au ler octobre 1971, 

le,  nov. 
1970 

1" oct. 
1971 

ler nov. 
1971 

Embauchages contrôlés 
pendant le mois précédent 939 960 978 

Placements effectués pen- 
dant le mois précédent .. • 45 48 42 
Offres d'emploi noie satis- 
faites 	 54 57 55 
Demandes d'emploi non 
satisfaites 	  92 60 96 

MAIRIE 

A vis relatif â la révision de la liste électorale. 

Le Maire informe les Monégasques . que la Commission 
de la Liste Électorale va procéder à la révision de la liSte élec-
torale, confort-liment aux dispositions de l'article 7 de la Loi 
n° 839 du 23 février 1968 sur les élections nationales et commu-
nales. 

Les personnes intéressées sont priées de fournir au Secré-
tariat Général de la Mairie tous renseignements concernant 
leur inscription ou leur changement d'adresse. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 

AVIS 

( Exécution de l'art. 374 du Côde de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me J.-J. Marquet, huiSsier, en 
date dti 29 octobre 1971, enregistré, la nomMée 
13ARRIO Elise,,née le 26 août 1931 à Paris, actuelle 
puent sans domicile ni résidence connus; a été citée. à. 
comparaître personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco le mardi 7 décembre 19/1 
à 9 heures du matin, sous la prévention de vol, délit 
prévu et réprimé par les articles 309 et 325 du Code 
Pénal. 

Pour extrait. 
P. le Procureur Général, 

Signé : P. GOMEZ 
Substitut Général 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Pu ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire de la faillite de la Société «PIERRE 
JACQUES », a autorisé le syndic à accepter la fixation 
du prix du loyer à QUATRE MILLE FRANCS par 
an à compter du ler septembre 1971, ,pour 'les locaux 
où est exploité le fonds de commerce dépendant -  de 
la faillite de la S.A. « PIERRE JACQUES ». 

Monaco, le 10 novembre 1971. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

Les porteurs de grosses sur la Société 
« LE MONTANA » sont informés qu'à la 

suite de la vente de la villa « CASA MIA »; un ordre 
a été ouvert au Greffe Général, sous le no 128 et qu'une 
tentative de règlement amiable aura lieu en la salle 
des audiences du Tribunal de PreMière Instance, le 
mercredi ler déceMbre 1971 à 15 heures. 

Le Greffier en Chef 
J. ÀRMITA, 

EXTRAIT 

Par. jugement en date de. ce jour, le Tribunal de 
Première Instance de la IirinCipauté de; Moqac2 a 
prononcé d'office la clôture des opérations de la  

faillite du. sieur Lionello MORANDI;  commerçant 
à l'enseigne « HARRY'S BAR », Square Beaumar-
chais, Immeuble Sun Tower à MOI-ne-Carlo, pour 
insuffisance d'actif. 

Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le 12 noveinbre 1971. 
Le Greffier en Chef - 

J. ARMITA. 

Etude de M' PAuL-Louts AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE .COMMERCE 

Première Insertion 
--- 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire sousSigné, 
le 22 septembre 1971, M. Pierre-Jean BORELLI,. 
commerçant, demeurant à Monaco-Condamine,..,15, 
tue de Millo, a acquis de - Mine Chtigliàrlé-Lôûle-A•nna 
CORS1, fonctionnait-e, demeurant" à Monaco-Ville, 
6, rue Emile de Loth, épouse de M. Francesco Maria 
GARELLI, un fonds • de commerce de boucherie, 
avec vente de charcuterie et de conserves et, à titre 
précaire et révocable, la vente de produits de basSe-
cour, exploité à Monaco-Ville, 30, rue Comte Félix 
Gastaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion,. 

Monaco, le 19 novembre 1971. 
Signé : P.-L AUREGLIA: 

Etude de Me PAUL-Louis AUREGLIA - 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

I. — FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Le contrat de gérance libre concernant un fondS 
de commerce de bar, vins en gros et détail à emporter, 
liqueurs et spiritueux en bouteilles cachetées au détail 
à emporter, exploité à Monaco, 4, rue Langlé, consenti 
par Mme Eliane MATET, épouse Joseph BOTTA, 
demeurant à Monaco, 4, 1110 Langl., Mme Odette 
MATET, épouse Jean POPINEAU, demeurant à 
Nice, 40, rue Bonaparte, et Mine Raymonde MATET 
épouse Julien RAPETTO, demeurant à Monaco, 
48, boulevard du Jardin Exotique, à Mme Valentine 
BARDINAL, veuve de M. Albert MATET, leur 
mère, demeurant à Monaco, 4, rue Langlé, pour une 
durée de 3 années à compter du 1" août 1968, suivant 
acte reçu par. Mo P.-L. Aureglia, notaire à Monaco, 
le 22 décembre 1969, a pris fin le 31 juillet 1971, 
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II. — LOCATION-GÉRANCE DE FONDS 
DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me  P.-L. Aureglia, le 31 août 
1971, MM" DOTTA, RAPETTO et POPINEAU, 
nées MATET, sus-nommées, ont conjointement donné, 
à titre de location-gérance, pour une durée d'une 
année, à compter du ler août 1971, à Mine Valentine 
BARDINAL, veuve MATET, leur mère, sus-nommée, 
tous leurs droits étant, pour chacune d'elles, de 3/24° 
en toute propriété et de 1/240  en nue-propriété, dans 
l'exploitation du fonds de commerce sus-désigné, 
sis à Monaco, 4, rue Lane. 

Mine Vve MATET étant elle-même co-propriétaire 
indivise dudit fonds (à concurrence de 12/24e en 
toute propriété et de 3/24e en usufruit), les bailleresses 
ont dispensé la preneuse-gérante de verser un caution-
nement. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, au siège du 
fonds de commerce, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 19 novembre 1971. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M.' JuAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — MONACO 

« EUROPA Publicité et Promotion des Ventes» 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L — Aux termes d'une délibération tenue, au 
siège social, n°  4, boulevard des Moulins, le 21 mai 
1970, les Actionnaires de la Société « EUROPA 
PUBLICITÉ ET PROMOTION DES VENTES », 
réunis en Assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé : . 

a) d'augmenter le capital social de la somme de 
Deux cent mille francs à celle de UN MILLION 
DE FRANCS; cette augmentation de capital devant 
être réalisée par tranches dont le montant sera fixé 
par le Conseil d'Administration à des époques et 
suivant un quantum laissé à la discrétion dudit 
Conseil; 

b) et de modifier, en conséquence, la rédaction 
de l'article 4 des statuts chaque fois qu'une réalisation 
partielle de l'augmentation globale, ainsi décidée; 
du capital social l'exigera. 

11, — Les lyésolutions votées par l'Assemblée 
générale extraordinaire susdite, du 21 Mai 1970, ont 
été approuvées et autoriséeS par Arrêté de Son Excel-
lence Monsieur le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, en date du 11 août 1970. 

III. — Le procès-verbal de l'Assemblée générale 
extraordinaire sus-mentionnée et l'ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation, sus-visé, du 11 août 
1910, ont été déposés au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte 'du 29 septembre 1970. 

IV. — Aux terme d'une délibération, prise le 
20 septembre i.971, le Conseil d'Administration a 
décidé de procéder à une première augmentation 
partielle du capital de la Société de la soin/lie de 
Deux cent mille francs à celle de QUATRE CENT 
VINGT MILLE FRANCS; ladite augnneWation 
devant s'effectuer de la manière suivante : 

le) par prélèvement d'une somme de Quatre 
vingt mille francs sur la réserve extraordinaire, le 
montant nominal des actions existantes étant porté 
de Cent francs à CENT QUARANTE FRANCS; 

20) par l'émission au pair de MILLE actions 
nouvelles de CENT QUARANTE FRANCS chacune 
de valeur nominale, qui seraient libérées lors de la 
souscription par l'affectation, à cet effet, du compte 
courant créditeur de M. René Lorenzi, administrateur-
délégué de la Société. 

V. — Aux termes d'une délibération, prise au 
siège social le 11 octobre 1971, les Actionnaires de 
la Société, spécialement réunis à cet effet, ont à l'una-
nimité. 

1 °) Ratifié la décision prise par le Conseil d'Ad-
ministration d'augmenter le capital de la Société 
de la somme de Deux cent mille francs à celle de 
QUATRE CENT VINGT MILLE FRANCS selon 
les modalités ci-dessus définies, savoir : 

— prélèvement d'une somme de Quatre vingt 
mille, francs sur le fonds de réserve extraordinaire 
et incorporation directe au capital social, en consé-
quence de quoi les actions actuellement existantes, 
numérotées de 1 à 2.000 verraient leur valeur nominale 
portée de Cent à CENT QUARANTE FRANCS; 

— émission au pair de MILLE actions nomielles 
devant porter les numéros 2.001 à 5.000 s'effectuant 
à due concurrence par voie 'de compensation avec 
les somnies dues par la Société à M. René Lorenzi, 
son Administrateur-délégué et prélevées sur le compte 
courant créditeur de ce dernier. 

20) Donné tous pouvoirs au Conseil d'Adminis-
tration pour procéder à la réalisation matérielle de 
l'augmentation partielle du capital et la modification 
qui en découle à l'article 4 des statuts. 

11 est ici observé qu'il résulte du procès-verbal 
de ladite Assemblée que M. Poupon, seul Actionnaire 
avec M. Lorenzi, de la Société « EUROPA 
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CITÉ ET PROMOTION DES VENTES » a donné 
son accord à l'abandon total par lui de tous droits 
de souscription dans l'augmentation de capital en 
cours. 

VI. — Aux termes d'une délibération prise, le 
11 octobre 1971, le Conseil d'Administration a 
constaté l'accomplissement de toutes les opérations 
comptables préalables à la régularisation de l'aug-
mentation de capital en cours. 

VIL — Les procès-verbaux des Assemblées géné-
rales extraordinaires des 20 septernbre et 11 octobre 
1971 ont été déposés au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du 4 novembre 197L 

— Aux termes d'un acte reeu, le 5 novembre 
1971, par Me Rey, notaire soussigné, le Conseil d'Ad-
ministration a déclaré que les MILLE actions non-
velles devant porter les nos 2.001 à 3.000 représentant 
la seconde fraction de l'augmentation partielle du 
capital à la somme de QUATRE CENT VINGT 
M ILLE FRANCS, ont été entièrement souscrites et 
libérées par Monsieur René Lorenzi, par prélèvement 
d'une somme de CENT QUARANTE MILLE 
FRANCS sur le compte créditeur existant à son nom 
sur les livres de la Société et virement de ladite somme 
à un compte bloqué sur lesdits livres, intitulé 
« Augmentation de capital »: 

Audit acte est demeuré anne,xé un état signé du 
Conseil d'Administration, contenant les nom, pré-
noms, profession et domicile du souscripteur, le 
nombre d'actions souscrites et le montant du verse-
ment effectué. 

IX. — Aux termes d'une Assemblée générale 
extraordinaire, tenue, au siège social, le 8 novembre 
1971, les Actionnaires de ladite Société « EUROPA 
PUBLICITÉ ET PROMOTION DES VENTES » 
ont reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration, aux termes d'un acte 
reçu, le 5 novembre 1971, par le notaire soussigné, 
de la souscription de MILLE actions nouvelles de 
CENT QUARANTE FRANCS chacune, de valeur 
nominale, représentant la fraction de l'augmentation 
de capital souscrite en numéraire et faisant partiee -de 
l'augmentation globale, décidée par l'Assemblée 
générale extraordinaire, du 21 mai 1970 et de la libé-
ration de la totalité de la valeur rominale desdites 
actions, soit CENT QUARANTE MILLE FRANCS. 

L'Assemblée a constaté, en Outre, que le solde 
de l'augmentation de capital déçidée le 20 septembre 
1971, soit la somme de QUATRE VINGT MILLE 
FRANCS a été libéré par prélèvement sur la réserve 
extraordinaire de pareil montant et augmentatiOn 
de CENT à CENT QUARANTE FRANCS de la 
valeur nominale de chacune des DEUX MILLE 
actions anciennes existantes. 

En conséquence, l'article 4 des statuts sera désor- 
mais rédigé comme suit : 	• 

« Article 4 : 
« Le capital social est fixé à QUATRE CENT 

« VINGT MILLE FRANCS, divisé en TROIS 
« MILLE actions de CENT QUARANTE FRANCS 
« chacune, entièrement libérées, portant les n°8  I à 
« 3.000. ». 

X. — Le procès-verbal de l'Assemblée générale 
extraordinaire, sus-viséè, du 8 novembre 1971, a été 
déposé avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du môme jour (8 novembre 1971). 

XI. — Expéditions de chacun )(les actes précités 
des 29 septembre 197D, 4 novembre, 5 novembre 
et 8 novembre 1971 ont été déposées au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 
16 novembre 1971. 

Monaco, le 19 novembre 1971. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M. JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro — MONACO 

« PALLANCA & Cie » 
Suivant acte reçu par Me Jean-Charles Rey, notaire 

soussigné, le 8 octobre 1971, Mme Catherine BODINO, 
commerçante, demeurant Place de l'Ancienne Gare 
à Monte-Carlo, veuve, non remariée de M. Ange 
PALLANCA, associée commanditée .M. Jean, Au-
guste PALLANCA, direaeur de restaurant, demeurant 
Place de l'Ancienne Gare - à Monte-Carlo et Mme 
Dominique CARBONNE, administrateur de Sociétés, 
épouse de M. Jean PALLANCA avec lequel elle 
demeuré, associés commanditaires, ont formé entre 
eux une Société en commandite simple.  

Cette Société a pour objet dans la Principauté 
de Monaco : la propriété et l'exploitation d'un fonds 
de commerce de bar-fe-itaurant, salon de thé, t'abri-
cation et vente de pâtisseries et glaces, et généralement, 
toutes opérations mobilières et immobilières se rap-
portant à l'objet social ci-dessus. 

La signature et la raison sociale sont « PAL-
LANCA & Cie ». 

Le siège social est fixé no 15, Galerie Charles III 
à Monte-Carlo. 

La durée de la Société est fixée à trente années à 
compter de sa constitution définitive. 

Le capital social est de CENT MILLE FRANCS, 
divisé en CENTPARTS de MILLE FRANCS chacune, 
fourni à côneurrence de 33.000 francs par Mme Vve 
PALLANCA, à concurrence de 34.000 francs par 
M. Jean PALLANCA, et à cCmeurrence de 33.000 fis 
par Mine Dominique PALLANCA. 
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Les affaires de la Société seront gérées et adminis-
trées par Mole Vve PALLANCA, gérante responsable, 
qui aura seule la signature sociale avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Le décès de la commanditée ou des commanditaires 
n'entrainera pas la dissolution de la Société. 

A l'expiration de la Société ou en cas de disso-
lution anticipée, la liquidation sera faite par la gérance 
ou par un liquidateur ou plusieurs liquidateurs nom-
inés par les associés. 

Une expédition de cet acte a été déposée le 8 no-
vembre 1971, au Greffe Général du Tribunal de 
Monaco. 

Monaco, le 19 novembre 1971. 
Pour extrait. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de M' SETTIMO et 	CHARLES SANGIORGIO 
26, 'avenue de la Costa - MONTE-CARLO. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 
DITE 

«M. GÉRARD JOAILLIERS » 
au Capital de 1.000.000 de francs 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise à Mo-
naco, au siège social, à Monte-Carlo, avenue de 
Monte-Carlo, le 23 juin 1971, les Actionnaires de 
ia Société anonyme monégasque dite « M, GÉRARD 
JOAILLIERS » à cet effet spécialement convoqués 
et réunis en Assemblée générale extraordinaire _ont 
décidé que le capital social serait augmenté de la 
somme de 500.000 francs à celle de 1.000.000 de francs 
par incorporation d'une somme de cinq cent mille 
francs prélevée sur le fonds de réserve spéciale, et 
comme conséquence de cette augmentation de modi-
fier l'article 4 des statuts de la manière suivante : 

« Article quatre (noue elle rédaction) 
« Le capital social est fixé à la somme de UN 

« MILLION DE FRANCS. 
« Il est divisé en deux mille actions de cinq cents 

« francs chacune de valeur nominale entièrement 
« libérées, portant les numéros 1 à 1.000 pour les 

,« actions représentatives du capital originaire et les 
« numéros 1.001 à 2.000 pour les actions 6mises en 
« représentation de l'augmentation de capital décidée 
« le 23 juin 1971. 

« Le capital social peut être augmenté ou réduit 
« de toute manière après décision de l'Assemblée 
« extraordinaire des Actionnaires approuvée par Arrêté 
« Ministériel. 

II. — Le procès-verbal de ladite Assemblée géné-
rale extraordinaire ainsi que les pièces constatant sa 
constitution ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et die signature aul rang des minutes de 
Mo Crovetto, notaire soussigné, par acte du 9 août 
1971. 

HI. — L'augmentation de capital et la modifi-
cation des statuts ci-dessus telles qu'elles ont été 
votées par ladite Assemblée ont été approuvées ,par 
Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 6 septembre 
1971. 

IV. — Une expédition : 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assem-

blée générale extraordinaire du 9 août 1971 
b) et de l'acte de dépôt de l'Arrêté Ministériel 

constatant l'autorisation de l'augmentation de capital 
et de la modification de l'article 4 qui en est la consé-
quence, en date du 9 novembre 1971, 

ont été déposées le 18 novembre 1971 au Greffe 
du Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 19 novembre i971. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Liquidation judiciaire 
de la dame Katherine CHERFILS née ANGLARD 

exerçant un commerce de Prêt à Porter 
au n° 45, avenue de Grande-Bretagne - MONTE-CARLO 

AVIS 

Les créanciers présumés de la liquidation judiciaire 
ci-dessus désignée sont invités, conformément à 
l'article 463 du Code de Commerce, à remettre au 
Syndic Liquidateur Monsieur Paul Durnollard, 2, ave-
nue Saint-Laurent à Monte-Carlo, leurs titres de 
créances accompagnés d'un bordereau indicatif sur 
timbre des sommes par eux réclamées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente insertion pour les eréanciers domidiliés 
en Principauté de Monaco et dans les trente jours 
de la présente insertion pour les créanciers domiciliés 
hors de la Principauté de Monaco. 

Les créanciers qui désirent remplir les fonctions 
de contrôleur peuvent faire acte de candidature. 

Monte-Carlo, le 19 novembre 1971, 
Le Liquidateur : 

Paul DUMOLLAIW. 

gdneyerk 	 re L'IMPRIMERIE NATIONALE le MONACO Le Gérant.: CHARLES MINAZZOLL 
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